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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 5, insérer les deux alinéas suivants :

« Les lois de programmation prévues au présent article identifient les ressources destinées à assurer 
le financement des investissements qu’elles prévoient ainsi que leur trajectoire prévisionnelle sur la 
durée de la programmation.

« Lorsque les crédits nécessaires à la mise en œuvre de cette trajectoire ne sont pas inscrits dans une 
loi de finances initiale dans un délai de deux ans suivant l’adoption de la loi de programmation, le 
Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de trois mois, un rapport public motivé explicitant 
les raisons de cette carence et les mesures correctrices envisagées. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article 1er prévoit des lois de programmation fixant les objectifs d'investissement en 
infrastructures sur dix ans. Ce cadre est bienvenu dans son principe. Il est cependant insuffisant si 
les engagements qu'il contient ne sont pas assortis d'une traduction budgétaire contraignante.
L'expérience récente est éloquente : la Première ministre a annoncé en février 2023 une « nouvelle 
donne ferroviaire » prévoyant 1,5 milliard d'euros supplémentaires par an pour le réseau ferroviaire 
à compter de 2028. Cette annonce a été réaffirmée lors de la conférence « Ambition France 
Transports » de juillet 2025. Pourtant, l'ART indique dans son avis du 7 mai 2026 que le mode de 
financement de cet engagement « demeure incertain ». Le fonds de concours du groupe SNCF ne 
permet d'en financer qu'une fraction (390 millions d'euros en 2025).
Promettre sans financer, c'est tromper les territoires et les usagers. Cet amendement transforme les 
annonces politiques en engagements budgétaires vérifiables par le Parlement, dans l'intérêt des 
contribuables et des habitants des territoires desservis par le réseau ferroviaire.
 


